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1. INTRODUCTION

1.1. La mission de gestion de crise

L’accord de Conventionnement Interprofessionnel du 19 décembre 2021, entré en application le 3
septembre 2022, a introduit une nouvelle mission socle pour les CPTS : la gestion de crise sanitaire.
Cette mission s’inscrit dans le contexte plus large des situations sanitaires exceptionnelles (SSE).

Face à ces SSE, cette mission de service public est intégrée dans un dispositif régional d’organisation
de la réponse du système de santé (ORSAN) ayant pour objectif d’assurer la montée en puissance du
système de santé face à une situation sanitaire exceptionnelle.

Pour remplir cette mission, trois types de financements ont été alloués aux CPTS, selon l’avenant 2 de
l’ACI en faveur du déploiement des CPTS :

 Un financement dédié à la rédaction du plan : 45 000 €
 Un financement dédié à la mise à jour annuelle du plan (intervient à N+1) : 22 500 €
 Un financement variable dédié à l’activation du plan en cas de crise sanitaire grave : 67 500 €

La spécificité de ces financements réside dans le fait qu’il n’y a pas de part variable soumise à des
indicateurs de résultat. Ce plan de gestion de crise est un document interne à la CPTS qui permet de
se préparer et d’anticiper une réponse collective. Il doit être transmis à l’ARS à chaque modification.

1.2. Les enjeux de cette mission

 Être mieux intégré dans la réponse aux Situations Sanitaires Exceptionnelles :
 Un cadre structurant et sécurisant existe déjà (ORSEC, ORSAN, …).

 Être mieux préparé (3 étapes clés : la planification, la formation, l’exercice) :
 La rédaction du plan est propre à chaque organisation, prend en compte les spécificités

territoriales et les retours d’expériences de gestion de crise.
 Ce plan a vocation à s’articuler avec les autres plans du territoire et particulièrement avec

ceux des CPTS.
 Il se composera de 4 thématiques fondamentales dans la gestion d’une crise :

1. Anticiper / Identifier les ressources
2. S’adapter à la crise / Identifier certains risques et les réponses
3. Activer le plan de crise / Piloter la crise
4. Evaluer la réponse proposée / Prévoir un retour d’expérience en sortie de crise

1.3. Définition d’une situation sanitaire exceptionnelle (SSE)

Lorsque le risque se réalise en un point et en un instant bien déterminé, on parle d’évènement.
La situation sanitaire exceptionnelle (SSE) se définit comme un évènement émergent, inhabituel
et/ou méconnu qui dépasse le cadre de la gestion courante des alertes au regard de son ampleur,
de sa gravité, de son caractère médiatique et pouvant aller jusqu’à la crise.
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Elle se caractérise par :
 Sa nature : spécifiquement sanitaire ou aux répercussions sanitaires (exemple : rupture

d’approvisionnement en dispositifs médicaux ou produits de santé),
 Son ampleur : départementale, régionale, zonale ou nationale,
 Son origine : nationale ou internationale entraînant des conséquences sanitaires sur le territoire,
 Sa dynamique : nécessitant des mesures de gestion d’urgence ou, au contraire, relevant d’une

temporalité plus lente ou prolongée (exemple : épidémie ou épisode climatique exceptionnels
par leur ampleur).

Une situation est jugée « exceptionnelle » si elle nécessite, étant donné sa nature ou son ampleur, des
moyens de gestion dépassant les moyens courants. Cela implique la nécessité de recourir à une
organisation spécifique de réponse du système de santé à l’évènement puisqu’elle peut entrainer de
façon immédiate et imprévisible une augmentation sensible de la demande de soin ou une
perturbation de l’organisation de l’offre de soin.

Figure 1 : Survenue d’un évènement exceptionnel (EHESP)

Les SSE sont classées en 5 familles :

1. AMAVI : évènement impliquant de nombreuses victimes physiques (ou somatiques). Afflux
massif de victimes

2. Médico-psychologique : victimes psychiques
3. EPI-CLIM : épidémie et évènements climatiques/environnementaux
4. REB : Risque Epidémique et Biologique
5. NRC : Nucléaire, Radiologique et Chimique

La CPTS est attendue en premier recours sur les trois risques suivants :
1. Médico-psychologiques
2. EPI-CLIM
3. REB
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Figure 2 : Descriptif des 5 familles des SSE

1.4. Définition d’une crise

Une SSE suppose une conduite et un pilotage maîtrisés de l’évènement, ce dernier n’est pas subi.
Une SSE se transforme en crise lorsque la situation n’est plus maîtrisée :

 L’organisation est dépassée et ne peut plus fonctionner avec ses moyens courants
 La crise met en péril le fonctionnement de l’organisation

Quelques indices qui mènent à la crise :

 Incertitudes sur l’évolution sanitaire
 Complexité de prise en charge
 Désorganisation de la prise en charge
 Saturation
 Urgence de traitement
 Planification non adaptée
 Absence de décision
 Stress, médias
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Figure 3 : Christophe Van Der Linde – Professeur IDM/EHESP – 2023 cours Fonction Publique Etat

1.5. L’environnement de gestion de crise

Avant d’évoquer le dispositif ORSAN, voici quelques éléments de contexte permettant une approche
de l’environnement de la gestion de crise, les interactions entre les différents niveaux d’autorités
administratives qui structurent la gestion des SSE et des crises.

Nous comptons 4 niveaux interministériels de gestion de crise :
1. Le niveau gouvernemental qui définit la stratégie et pilote les actions gouvernementales.
2. Le niveau des zones de défense et de sécurité qui est I’échelon intermédiaire entre le

département et le niveau central. Il synthétise, coordonne et fournit un appui logistique par la
mise en œuvre des moyens humains et matériels au profit des départements.

3. Le niveau départemental qui est retenu comme le niveau de la gestion de crise.
4. Le niveau communal, le maire étant le premier magistrat de la commune.

Pour l’Etat, la région n’est pas un échelon interministériel reconnu en gestion de crise.
Il existe 12 zones de défense et de sécurité (7 en métropole, 5 en Outre-mer).

Une zone de défense et de sécurité est une circonscription administrative française spécialisée dans
l’organisation de la sécurité nationale et de la défense civile et économique.
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Chaque zone de défense et de sécurité métropolitaine est dirigée par un préfet de zone de défense et
de sécurité, qui est le préfet de région du siège de la zone.

Les ARS de zone de défense et de sécurité disposent d’un service spécifique qui fait le lien avec la
préfecture de la zone.

Des protocoles ARS/Préfets sont définis aux niveaux départemental et zonal. La mise à disposition des
moyens sanitaires reste à l’appréciation et à l’arbitrage au cas par cas entre le préfet et la Direction
Générale de l’ARS. L’ARS de zone est en charge, entre autres, de la planification zonale, des moyens
tactiques (PSM : poste sanitaire mobile, EPI NRBC, antidote, unité mobile de décontamination...) et
leurs financements, de la coordination avec l’Etablissement de Santé Référence Régional SSE NRBC
et/ou National N/NR/REB (diagnostic, expertise, animation, réseau, formation...). En Nouvelle
Aquitaine, l’ESRR est le CHU de Bordeaux.

Figure 4 : Christophe Van Der Linde – Professeur IDM/EHESP – 2023 cours Fonction Publique Etat

1.6. Outils de planification de l’Etat

Il existe une multitude de plans et outils de planification qui se déclinent dans les différents niveaux
opérationnels. Tous ces dispositifs de planification sont complémentaires.

On distinguera les plans nationaux ou gouvernementaux à décliner au niveau zonal et/ou
départemental sous la responsabilité des préfets et les plans opérateurs (grands services publics,
entreprises privées, collectivités territoriales, dont dorénavant les CPTS).
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Figure 5 : Les plans nationaux – Guide SSE 2024

Ainsi, différents plans de sécurité nationale ont été élaborés.

On y retrouvera les plans de sécurité publique, économique, sanitaire et les plans transversaux ou
thématiques et notamment les plans de réponse de la sécurité civile : le dispositif ORSEC (Organisation
de la Réponse de la Sécurité Civile) et les organisations des acteurs.

Le dispositif ORSEC détermine, sous l’autorité du préfet, l’organisation générale des secours et recense
l’ensemble des moyens publics et privés susceptibles d’être mis en œuvre dans le cadre de risques
identifiés au niveau zonal, départemental ou maritime. Il existe trois niveaux de plan ORSEC :

1. Le plan ORSEC national établit par le ministre en charge de la sécurité civile
2. Le plan ORSEC de zone sous l’autorité du préfet
3. Le plan ORSEC départemental sous la responsabilité du représentant de l’Etat dans le

département concerné

1.7. Le Plan ORSAN

Cette nouvelle mission de gestion de crise sanitaire s’intègre pleinement dans le dispositif ORSAN
(Organisation de la Réponse du système de santé en situations Sanitaires exceptionnelles), dont le
guide méthodologique a été actualisé en avril 2024.

Le dispositif ORSAN est une planification propre au ministère de la santé et de la prévention et au
ministère des Solidarités, de l’Autonomie et des Personnes handicapées. Il a pour objectif d’organiser
la réponse du système de santé pour faire face aux SSE. Il organise de façon coordonnée lamobilisation
des professionnels de santé et la montée en puissance des structures de soins. Il constitue le cadre de
la préparation. Le système de santé doit à tout moment être en mesure d’assurer la prise en charge
médicale de patients (blessés, impliqués, malades) dans le cadre d’une situation sanitaire
exceptionnelle. Afin d’assurer cette mission, le système de santé doit s’adapter, voire se renforcer,
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pour prendre en charge, en tout point du territoire national, un nombre potentiellement important
de victimes requérant parfois des soins spécialisés de haute technicité. Il s’agit également de garantir
la continuité et la qualité des soins des blessés, malades ou parturientes, non directement impliqués
dans l’événement, par la mobilisation au plus juste des ressources nécessaires. Dans un objectif de
cohérence avec l’organisation classique des soins, ces plans sont élaborés à partir du schéma régional
de santé (SRS) en cohérence avec le projet régional de santé (PRS) = stratégie de santé de l’ARS pour
5 ans.

Du fait d’une majoration des risques (importation de maladies, phénomènes climatiques violents,
attaque terroriste, comportement collectif...), c’est donc une planification en constante évolution, qui
permet de capitaliser sur les retours d’expériences.

Le dispositif ORSAN comprend 5 Plans opérationnels de réponse. Ils permettent d’assurer la prise en
charge des patients en fonction des scenarii types.

Figure 6 : Plans opérationnels de réponse ORSAN – Source : guide Méthodologique ORSAN 2024
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Figure 7 : Complémentarité des dispositifs ORSEC et ORSAN – Source : guide Méthodologique ORSAN 2024

Figure 8 : Complémentarité des plans ORSEC NOVI et ORSAN AMAVI - Guide Méthodologique ORSAN 2024

Légende :
UA : urgence absolue
UR : urgence relative
EVAC : évacuation
PUMP : Poste d’urgences médico-psychologiques
DO : Directeur opérationnel
COS : Commandant des opérations de secours
DSM : Directeur des secours médicaux
DSI : Directeur des secours incendie
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1.8. Les typologies de crise

Les risques de crise sont évalués selon différents critères :

 Leurs fréquences
 Leurs localisations
 Les facteurs déclenchants
 Leurs natures

Les évènements sont classifiés selon leur gravité et leurs conséquences :

 Incident mineur : une ou plusieurs victimes légères, peu ou pas de blessés graves, dégâts
matériels peu importants, sans arrêt de l’activité ni action médiatique locale

 Incident majeur : une ou plusieurs victimes graves ; un décès, dégâts matériels importants mais
sans interruption prolongée de l’activité ; impact limité sur le personnel, impacts extérieurs
limités, présence médiatique

 Evènement catastrophique : nombreuses victimes graves, plusieurs décès, destruction partielle
voire totale d’un site, perte d’activité prolongée, impact sur la totalité du personnel, impact
national, campagne médiatique nationale.

1.9. Comment est déclenchée une crise

Seule une décision du Directeur Général de l’ARS, du préfet du Département ou du Ministre chargé
de la santé peut qualifier une situation sanitaire exceptionnelle déclenchant la mise en œuvre du ou
des plans ORSAN en fonction de la nature de l’évènement.
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Figure 9 : Echelons d’intervention en situation de crise, Guide SSE 2024

Figure 10 : Déclenchement de l’alerte au niveau régional – Prise en charge des SEE- Référentiel HAS
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2. IDENTIFICATION DES RISQUES

2.1. Identification des risques majeurs

De l’incident à la catastrophe majeure, de multiples évènements d’origine naturelle ou humaine
peuvent frapper la population française et nos territoires. Le risque, c’est la menace d’un évènement
dangereux sur des enjeux humains, économiques ou environnementaux.

En France, il existe 5 types de menaces et risques majeurs :

1. Naturels
2. Technologiques
3. Sanitaires
4. Cyber
5. Terroristes

2.2. Les risques identifiés au sein du territoire de la CPTS sont les suivants :

Risques identifiés au sein
du territoire de la CPTS
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Feu de forêt X X X X X X X X X X
Inondations X X X X X X X X X X
Glissements de terrain X X X X X X X X
Retrait/gonflement des
argiles X X X X X X X X X X

RTC (recul du trait de côte) X
Séisme X X X X X X X X X X
Tempête / canicule X X X X X X X X X X
Installations industrielles
ICPE X X X

Canalisations de transport
de matières dangereuses X

Pollution des sols X X X X X X X X X
Risque électrique / haute
tension / risque gaz /
risque radon / risque TDM

X X X X X X X X X X

Risque sanitaire /
pandémique / terroriste X X X X X X X X X X

Tableau 2 : Liste des risques identifiés au sein du territoire de la CPTS

2.3. Les risques naturels
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La notion de risque naturel recouvre l’ensemble des menaces que certains phénomènes et aléas
naturels font peser sur les populations, des ouvrages et des équipements. Plus ou moins violents, ces
évènements naturels sont toujours susceptibles d’être dangereux sur le plan humain, environnemental
et économique.

2.3.1. Risque feux de forêts

Le terme « feu de forêt » désigne un feu ayant menacé un massif forestier d’au moins un hectare d’un
seul tenant et dont une partie aumoins des étages arbustifs et/ou arborés (parties hautes) est détruite.
Généralement, la période la plus propice aux feux de forêt s’étend du mois de mars au mois de
septembre.

Ses origines sont diverses : naturelle (la foudre), humaine (intentionnelle, accidentelle), structurelle
(transport d’électricité, voie ferrée, …).

Il existe 3 types de feux : des feux de sol, de surface et de cimes. Ils se déclenchent quand les 3
conditions suivantes sont réunies : un combustible, un apport d’oxygène et une source.

Figure 11 : Cartographie des communes concernées par le risque feu de forêt – Source Georisques

2.3.2. Risque inondation

Une inondation est une submersion rapide ou lente, d’une zone habituellement hors d’eau. Le risque
inondation est la conséquence de deux composantes : l’eau qui peut sortir de son lit habituel
d’écoulement (débordement de cours d’eau, ruissellement, remontées de nappes phréatiques, …) et
l’homme qui s’installe dans la zone inondable pour y implanter toutes sortes de constructions,
d’équipement et d’activités.

Il existe 3 types d’inondations :
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 La submersion marine : il s’agit des submersions par débordement, par franchissements de
paquets de mer liés aux vagues, par submersion par rupture de système de protection.

 Les débordements de cours d’eau ou rupture d’ouvrages de protection (brèche dans la digue).
 L’inondation par ruissellement, causée par des pluies exceptionnelles ou des orages violents

lorsque la capacité d’infiltration ou d’évacuation des eaux est insuffisante.

Figure 12 : Cartographie des communes concernées par le risque inondation et crues torrentielles –
Source Georisques

2.3.3. Risques littoraux : mouvements de terrain et retrait gonflement des argiles

Il existe plusieurs types de risques :

 La migration dunaire
 Le recul du trait de côte
 La submersion marine
 Mouvement de terrain
 Retrait gonflement des argiles

Un mouvement de terrain est un déplacement plus ou moins brutal du sol ou du sous-sol. Ce
phénomène d’origine naturelle (érosion, altération, séisme) ou d’origine anthropique (terrassement,
vibration, déboisement, exploitation), est fonction de la nature et de la disposition des couches
géologiques. L’expression « mouvements de terrain » englobe des phénomènes ayant des origines
différentes.

Il se manifeste par :

 Eboulement de falaise
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 Effondrement de carrières souterraines (des cavités naturelles non comprises) phénomènes
littoraux (avancée dunaire et retrait de côte)

 Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols
(phénomènes de retrait-gonflement des matériaux argileux) désignés aussi sous le terme de
« risque de subsidence ».

La présence d’argiles sur la commune induit des mouvements de terrains différentiels consécutifs à la
sécheresse et à la réhydratation. Le risque appelé retrait gonflement des argiles est lié à des propriétés
qu’ont certaines argiles de changer de volume en fonction de leur capacité d’absorption.

Figure 13 : Cartographie des communes concernées par les mouvements de terrain – Source Georisques

2.3.4. Risque séisme

Un séisme est une fracturation brutale des roches le long de failles en profondeur dans la croûte
terrestre (rarement en surface). Le séisme génère des vibrations importantes du sol qui sont ensuite
transmises aux fondations des bâtiments.

Il se caractérise par :

 Son foyer
 Son épicentre
 Sa magnitude
 Son intensité
 Sa fréquence et la durée des vibrations
 La faille activée

Le niveau d’alerte sur le territoire de la CPTS est classé dans une zone sismique de niveau 3, donc
considéré commemodéré.
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Figure 14 : Cartographie des communes concernées par le risque séisme – Source Georisques

2.3.5. Risque tempête

Une tempête correspond à l’évolution d’une perturbation atmosphérique ou dépression, due à
l’opposition de deux masses d’air aux caractéristiques distinctes (température, teneur en eau). Le seuil
au-delà duquel on parle de tempête est de 89 km/h, correspondant au degré 10 de l’échelle de
Beaufort (échelle de classification des vents selon douze degrés, en fonction de leurs effets sur
l’environnement). Ces vents violents s’accompagnent de fortes précipitations et parfois d’orages. Les
tempêtes peuvent avoir un impact considérable aussi bien pour les personnes que pour leurs activités
ou leur environnement.

Elle se manifeste par :

 Des vents tournants et violents
 Des pluies importantes pouvant entraîner des inondations et des glissements de terrain
 Des vagues
 Des modifications du niveau de la marée et de l’écoulement des eaux dans un estuaire
 Une tempête peut entraîner un risque d’inondation

L’ensemble des phénomènes météorologiques et les différents niveaux d’alerte sont indiqués par
météo-France.
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Figure 15 : Les différents niveaux de vigilance – Source - Isère.Gouv

2.3.6. Risque canicule

Lemot « canicule » désigne un épisode de température élevée, de jour comme de nuit, sur une période
prolongée.

Il est causé par le réchauffement climatique et les conséquences sur l’homme sont la déshydratation
et le coup de chaleur.

https://www.isere.gouv.fr/contenu/telechargement/4672/31274/file/rappels+4+niveaux+vigilance+meteo.pdf
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Figure 16 : Les 4 niveaux du Plan National Canicule (PNC) – site Ageval

Ces différentes vigilances entraînent des conséquences graduées dans l’intervention vis-à-vis des
populations les plus fragiles dans le cadre du plan Canicule.

Des mesures complémentaires ont été mises en œuvre à l’échelle municipale, comme le recensement
des personnes à risque, la liste de locaux rafraîchis ou le soutien des services d’urgence et des
personnels soignants.

Trois catégories de personnes peuvent figurer, à leur demande, sur le registre nominatif :

 Les personnes âgées de 65 ans et plus résidant à leur domicile
 Les personnes âgées de plus de 60 ans reconnues inaptes au travail et résidant à leur domicile
 Les personnes adultes handicapées résidant à leur domicile
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La demande d’inscription se fait par attestation sur l’honneur et est réalisée soit par la personne
concernée (ou son représentant légal) soit par un tiers. On désigne par tiers toute personne physique
(parent, voisin, médecin traitant) ou morale (centre communal d’action sociale, service de soins à
domicile).

2.4. Les risques technologiques

A l’inverse des risques naturels, les risques technologiques sont eux directement liés à l’action humaine
et plus précisément à la manipulation, au transport ou au stockage de substances dangereuses pour
la santé et l’environnement (ex : risque industriel, nucléaire, biologique, …). Ils peuvent entraîner des
conséquences graves sur les humains, sur leurs biens et sur l’environnement.

2.4.1. Accident industriel, toxique et chimique (Tarnos, Boucau)

Un risque industriel majeur est un évènement accidentel se produisant sur un site industriel et
entraînant des conséquences immédiates graves pour le personnel, les populations avoisinantes, les
biens et/ou l’environnement.

On distingue 3 types d’accidents industriels :

 Les industries chimiques
 Les stockages de produits pétroliers
 Les industries pyrotechniques

Ils se manifestent par :

 Les effets thermiques
 Les effets de suppression (onde de choc due à une explosion)
 Les effets toxiques (inhalation, ingestions, contact avec une substance chimique)



25

Figure 117 : Les sites SEVESO en France en 2021 – Source géorisques.gouv

Sont classés SEVESO les établissements qui stockent, utilisent ou produisent des substances
dangereuses, toxiques ou polluantes dans des quantités supérieures à certaines limites fixées par la
loi.

Il existe des sites SEVESO « seuil haut » et des sites SEVESO « seuil bas », en fonction de la quantité de
produits présents dans l’installation.
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Nom de l’établissement Commune Statut REVESO
ALKION Bayonne Tarnos Seuil haut
AIR LIQUIDE FRANCE INDUSTRIES Tarnos Seuil bas
CELSA France SAS Tarnos et Boucau Non SEVESO
SAFRAN Tarnos Non SEVESO
GIE BAYONNE MANUTENTION Tarnos Non SEVESO
LBC Bayonne (bitume) Tarnos Non SEVESO
Laminoir des Landes Tarnos Non SEVESO
BIL TA GARBI Bayonne Non SEVESO

Tableau 3 : Liste des installations manipulant des substances et mélanges dangereux sur le territoire CPTS. Mis à
jour le 25/03/26. Sources DDRM septembre 2024 sur le site landes.gouv.fr / et site Georisques.gouv

2.4.2. Risque électrique

Le risque électrique résulte d’une possibilité de contact direct ou indirect d’une personne avec un
appareil sous tension, ou encore du seul fait de sa présence à proximité d’un équipement électrique,
et donc sans contact. L’électricité étant l’énergie la plus utilisée, ce risque doit être considéré comme
omniprésent dans notre société et pour tous les corps de métier.

Manifestation du risque électrique : cinq facteurs influencent les dommages corporels liés à une
électrisation :

 Les caractéristiques du courant
 La durée du passage de l’électricité dans le corps
 La zone de contact et la trajectoire du courant
 La résistance corporelle de l’agent
 La nature du milieu

2.4.3. Risque gaz

Le gaz naturel est un combustible fossile extrait de gisements naturels et composé essentiellement de
méthane (CH4). Issu de la dégradation d’anciens organismes vivants, il est souvent présent dans les
mêmes zones de production que le pétrole.

Le gaz naturel est la troisième source d’énergie la plus utilisée dans le monde (après le pétrole et le
charbon), principalement dans :

 La production de chaleur pour la cuisson et le chauffage
 Le secteur industriel, comme matière première pour l’industrie chimique (pétrochimie et

raffinage)
 La production d’électricité
 Les transports : le gaz naturel pour véhicules (GNV) est de plus en plus utilisé pour les transports

publics urbains comme les bus ou les camions-bennes.
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2.4.4. Risque de transport de matières dangereuses (TMD)

Le risque de transport de matières dangereuses, ou risque TMD, est consécutif à un accident se
produisant lors du transport de ces marchandises par voie routière, ferroviaire, maritime ou fluviale.

Une matière dangereuse est une substance qui, par ses propriétés physiques ou chimiques, ou par la
nature des réactions qu’elle est susceptible de mettre en œuvre, peut présenter un grave danger pour
l’homme, les biens et l’environnement.

L’accident de TMD combine l’effet primaire, immédiatement ressenti (incendie, explosion,
déversement) et les effets secondaires (propagation aérienne de vapeurs toxiques, pollution des eaux
et des sols).

Il existe 4 types de transport : le routier, le ferroviaire, par canalisation et maritime.

Le risque semanifeste par une explosion, un incendie ou un dégagement de nuage toxique. Afin d’aider
à reconnaître les matières toxiques et leur niveau de dangerosité, un tableau de classification des
matières dangereuses a été réalisé.

Figure 18 : Classification des matières dangereuses – Source – Classification -adr
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2.4.5. Risque radon

On entend par risque radon, le risque sur la santé lié à l’inhalation du radon, gaz radioactif présent
naturellement dans l’environnement, inodore et incolore, émettant des particules alpha. Le radon se
désintègre pour former des particules solides, elles-mêmes radioactives et qui émettent un
rayonnement alpha et bêta.

C’est principalement par le sol que le radon transite et se répand dans l’air intérieur des bâtiments.

Figure 19 : Cartographie des communes concernées par le risque radon – Source Georisques

2.5. Autres risques

2.5.1. Risque sanitaire ou pandémique

C’est un risque immédiat ou à long terme représentant une menace directe pour la santé des
populations nécessitant une réponse adaptée du système de santé.

Parmi ces risques, on recense notamment les risques infectieux : virus (Ebola, pandémie grippale,
Covid-19…), bactéries, parasites, épizootie.

Les niveaux d’alerte :

 Niveau 1 : un nouveau sous-type de virus est détecté chez les animaux, sans danger pour les
êtres humains.

 Niveau 2 : un nouveau sous-type de virus est détecté chez les animaux, potentiellement
dangereux pour l’homme.

 Niveau 3 : le début de la phase d’alarme, quelques personnes sont infectées, mais il n’y a pas
de transmission de personne à personne ou très rarement et seulement lors de contacts très
étroits avec des personnes infectées.
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 Niveau 4 : petites et rares accumulations locales d’infections d’homme à homme, ce qui suggère
que le virus n’est pas bien adapté à l’homme.

 Niveau 5 : risque important de pandémie : grandes infections au sein d’au moins deux pays
d’une région de l’OMS, mais toujours de plus en plus isolées et accumulations locales des
transferts d’homme à homme, ce qui suggère que le virus est de plus en plus adapté à l’homme,
mais ce n’est pas encore totalement transférable de l’homme à l’homme.

 Niveau 6 : début de la pandémie au sein de plusieurs régions de l’OMS, hausse durable des
transferts d’homme à homme dans l’ensemble de la population.

2.5.2. Risque terroriste

C’est un ensemble d’actes de violence (attentats, prises d’otages, etc…) commis par une organisation
ou un individu pour créer un climat d’insécurité, pour exercer un chantage sur un gouvernement, pour
satisfaire une haine à l’égard d’une communauté, d’un pays, d’un système. Sur le territoire, le risque
terroriste est plus important dans le cadre de grands rassemblements.

Il existe différents niveaux d’alerte :

Figure 19 : Les niveaux Vigipirate - Source : infographie-vigipirate
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3. ANTICIPATION DE LA CRISE

Nom de l’association CPTS BOOST’UP SANTE
N° SIRET de l’association 932 076 250 000 12
N° FINESS de la CPTS 40 001 671 3
Adresse du siège social 15 Allées Marines, 64100 Bayonne
Numéro de téléphone et mail 06 07 87 88 14 / projetsoin.boostupsante@gmail.com
Président de l’association  Nom, Prénom : PONS Lætitia

 Catégorie professionnelle : orthophoniste
 Tél, mail : 06 65 10 74 94 / cpts.boostupsante@gmail.com

Référent SSE de la CPTS  Nom, Prénom : Amaury OLIVAIN
 Catégorie professionnelle : kinésithérapeute
 Tél, mail : 06 47 55 79 11 / amaury.olv@gmail.com

Couverture géographique de la
CPTS

Communes : Bayonne, Boucau, Tarnos, Ondres, St Martin de
Seignanx, Saint Barthélemy, St André de Seignanx, Biaudos, St
Laurent de Gosse, Biarrotte

Tableau 4 : Tableau d’identification de la CPTS BOOST’UP

Figure 20 : Cartographie de la CPTS

mailto:projetsoin.boostupsante@gmail.com
mailto:cpts.boostupsante@gmail.com
mailto:amaury.olv@gmail.com
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3.1. Identification de la structure

3.1.1. Le référent « crise sanitaire »

Le référent de situations sanitaires exceptionnelles (SSE) est l’expert de la CPTS dans la préparation et
la gestion de crise sanitaire.

Il dispose des compétences nécessaires à la gestion de crise sanitaire et peut, en outre, avoir la charge
du pilotage du plan d’actions de la CPTS et de l’animation des équipes sur le sujet.

Pour être plus opérationnel, il conviendra à la CPTS d’identifier un suppléant.

Binôme Bureau SSE
Nom, Prénom PONS Lætitia OLIVAIN Amaury
Profession Orthophoniste Kinésithérapeute
Adresse d’exercice 13 rue du Barthassot

64340 Boucau
8 rue Jean Darrigand
64100 Bayonne

Tél portable 06 65 10 74 94 06 47 55 79 11
Mail présidence.boostupsante@gmail.com amaury.olv@gmail.com
Formation au secours
(intitulés)

PSE 2

Date d’obtention 02/2026
Date de fin de validité 02/2027

Tableau 5 : Identification du référent « crise sanitaire » et de son suppléant

3.1.2. Identification des ressources humaines

Cf cartographie en cours des professionnels de santé de la CPTS qui sont volontaires pour être sollicités
en cas de crise sanitaire.

3.1.3. Descriptif des matériels et dispositifs disponibles

3.1.3.1. Modalité de distribution du matériel fourni par les autorités compétentes

Figure 21 : Distribution du matériel en cas de crise - ARS
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3.1.3.2. Listing du matériel médical de la CPTS

 Stock de 3 jours pour tous les professionnels de santé du territoire (environ 800) en :
 Masques FFP2 : 5000
 Gants : 10 000
 Surblouses (2 par jour) : 5000

 Lieu de stockage à local de la CPTS (15 Allées Marines à Bayonne)

3.1.3.3. Annuaire des fournisseurs

 Masques FFP2 :
 Prism : 09 51 76 75 18 / contact@prism-medical-protect.com
 CA diffusion : 03 20 25 13 70
 Macopharma (France masque) : contact@France-masque.fr
 3 M France : 09 69 32 14 78

 Gants :
 Didactic : 02 35 44 93 93 / contact@didactic.fr
 Laboratoires Euromedis : 03 44 73 83 60

 Surblouses :
 Medline international France : 01 84 88 37 00
 Segetex – eif : 01 56 20 60 00 / contact@segetex.com
 Abena Frantex : 03 44 65 68 80 / info@abena-frantex.com
 Mölnlycke Health Care : 03 20 12 25 55

3.1.4. Identification des autres structures

Tout comme le territoire de la CPTS, les futures CPTS, structures, professionnels de santé voisins seront
une aide en cas de SSE.

Il y a à ce jour une Inter CPTS avec : BAB Santé, 3 Provinces, Hego Lapurdi, Osagarri, Elgarrekin, Lorea.

L’inter CPTS permettra une mutualisation des moyens humains et matériels et une co-coordination de
la gestion de la SSE sur le territoire.

La crise COVID a déjà été un terrain de coordination et de mutualisation à l’échelle des futurs inter-
CPTS du département. Les enseignements de cette expérience représentent le premier socle pour la
gestion d’une crise sanitaire.

Les éléments de l’inter CPTS (participants, zones de couverture…) seront ajoutés lors des mises à jour
annuelles au fur et à mesure de leur maturation et de leur évolution.

Les coordonnées de contact des établissements, dispositifs… présents à proximité du territoire de la
CPTS sont référencés dans notre annuaire ci-dessous.

mailto:contact@prism-medical-protect.com
mailto:contact@France-masque.fr
mailto:contact@didactic.fr
mailto:contact@segetex.com
mailto:info@abena.com
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Figure 22 : Les futures CPTS du département 64 et sud des landes (Source Agora Lib)

 Le Centre Hospitalier de la Côte Basque – GHT (https://www.ch-cote-basque.fr/)

La CPTS travaille en étroite collaboration avec le CHCB et son GHT sur les différentes missions du projet
de santé de par sa proximité mais également sa volonté d’améliorer le lien « ville/hôpital ».

Le CHCB est le siège de compétence et dematériel, notamment en cas de situation relevant du NRBC.

En cas de SSE, la CPTS et ses professionnels se coordonneront entre autres avec l’hôpital et le GHT afin
d’organiser au mieux la prise en charge des patients mais aussi organiser la mutualisation des moyens
de façon bilatérale.

Son offre de soins large et spécialisée permet aux patients du territoire d’avoir une prise en charge et
un suivi proche de leur lieu de vie pour tout le territoire.

Le CHCB propose notamment des services regroupés dans les pôles suivants :

 Médecine
 Chirurgie
 Femme mère & enfant
 Imagerie
 Personnes âgées
 Psychiatrie
 Laboratoire
 Pharmacie

https://www.ch-cote-basque.fr/
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Figure 23 : CHT Navarre – Côte Basque (Source RAPPORT D’ACTIVITE 2022 – GHT NAVARRE – CÔTE BASQUE)

 Les autres établissements de santé

La CPTS et les patients du territoire bénéficient d’offres de proximité avec des établissements de santé
qui proposent un large panel de spécialités dans leur offre de soins, tant quantitative que qualitative.

Cette offre de soin est en perpétuelle évolution pour s’adapter aux besoins des patients et des
professionnels de santé.

 Le DAC (Dispositif d’Appui à la Coordination)

La DAC, dispositif d’aide dans les prises en charge complexes de certains patients, vient en soutien à la
population et aux professionnels pour les informer, les orienter et améliorer la coordination des
parcours de santé complexes. Intervenant en subsidiarité, le DAC ne se substitue pas aux
professionnels intervenants auprès des personnes.

Le DAC n’a pas à ce jour de plan ou de procédure en cas de crise sanitaire mais il est certain qu’ils sont
une ressource pour la prise en charge des patients les plus vulnérables et une aide précieuse pour les
professionnels de santé du territoire e cas de déclenchement SSE.
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 Le SAS (Service d’Accès aux Soins)

Accessible 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 via le 15, le Service d’Accès aux Soins vise à répondre aux
besoins urgents et non programmés de tout patient, lorsque le médecin traitant n’est pas disponible.
Ce service a pour vocation de faire évoluer le lien « ville/hôpital » au travers de la coordination du soin
non programmé du territoire.

Le SAS, nouveau service, ne se substitue ni aux médecins traitants, ni aux organisations territoriales
qui se mettent en place comme les communautés professionnelles de santé (CPTS) pour la gestion des
soins non programmés.

En place depuis le 6 juin 2023, il n’est pas encore référencé dans le plan blanc de l’hôpital.

Le travail autour de la coordination entre le SAS et les CPTS sera un axe important à développer afin
de mieux anticiper les relations entre ces 2 jeunes structures. Cela pourra être notamment un des
rôles d’une future inter CPTS.

 Les associations et autres partenaires

Les associations et/ou partenaires des autres communes, extra CPTS, seront des ressources humaines,
matérielles et de compétences essentielles en cas de SSE.

En fonction de leurs missions initiales (accompagnement, soutien, aide, secours…) elles pourront venir
en aide à l’organisation territoriale de la CPTS en cas de crise.

Le crise Covid a montré l’étendue des possibilités de mobilisation et de réactivité dont ils savent faire
preuve.

Les instances, autorités ressources :

En cas de crise sanitaire, la CPTS suivra les directives des instances et autorités et adaptera sa
coordination en fonction des différents plans existants.

 L’Agence Régionale de Santé (ARS)

Les ARS, Agence Régionale de Santé, assurent deux grandes missions :

 Le pilotage de la santé publique en région
 La régulation de l’offre de santé en région sur les secteurs ambulatoire (médecine de ville),

médico-social (aide et accompagnement des personnes âgées et des personnes handicapées)
et hospitalier.

Elle participe aussi à la préparation des mesures concourant à la défense et à la sécurité nationale et
contribue à la gestion de situations sanitaires exceptionnelles, sous l’autorité des préfets.

Nos relations régulières et de proximité avec notre délégation départementale nous permettent de
mieux appréhender cette institution et ainsi de mettre en œuvre conjointement les besoins de santé
de proximité.
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Figure 24 : Organigramme simplifié de l’ARS NA et DD64 (Source CPTS Hego Lapurdi / ARS NA)

 La Haute Autorité de Santé (HAS)

La HAS appuie les professionnels de santé dans l’amélioration continue de leurs pratiques cliniques
pour prodiguer des soins plus efficaces, plus sûrs et plus efficients dans les établissements de santé et
en médecine de ville. La HAS promeut les bonnes pratiques et le bon usage des soins auprès des
usagers.

Elle intervient en amont des SSE dans les directives de rédaction des plans blancs des établissements.

 Le Préfet et le sous-Préfet

Définition : « La Préfecture est la circonscription administrative d’un préfet, haut fonctionnaire qui
représente le pouvoir central dans un département ou une région ».

Le Préfet est garant de l’ordre public et de la sécurité. Dans les domaines de la sécurité civile, il établit
des plans de protection des populations contre es catastrophes naturelles (inondations, tremblement
de terre…), les risques technologiques (sites SEVESO) et sanitaires (pandémie grippale).

Le préfet est le seul représentant de l’Etat dans le département, les sous-préfets sont chargés de
l’assister. Délégué du gouvernement, il représente directement le Premier Ministre et chacun des
ministres. Il a la charge des intérêts nationaux et assure la direction des services de l’Etat dans le
département.

En cas de SSE c’est le préfet qui donnera les directives à suivre.

Dans le département :

 Le préfet 64 : Mr Julien CHARLES
 Le sous-préfet de Bayonne : Mr Fabrice ROSAY
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 La Caisse Primaire d’Assurance Maladie (CPAM)

Définition : « une caisse primaire d’assurance maladie est un organisme, lié à la santé et exerçant une
mission de service public en France. Elle assure les relations de proximité avec les ayants droit de la
Caisse Nationale d’assurance maladie. »

La pandémie de Covid-19 a amené l’institution à se réinventer tout en restant plus que jamais dévouée
à ses missions fondamentales de protection des assurés et d’accompagnement des professionnels de
santé.

Face à un défi d’une ampleur inédite, le réseau de l’AssuranceMaladie a fait preuve d’unemobilisation
pour mettre en place des solutions de soutien social et financier et une offre de soin adaptée.

Les ressources documentaires :

Les ressources documentaires sont nombreuses, du national à l’établissement de santé, jusqu’au plan
de sauvegarde dans les communes.

Chaque établissement ou structure établit un plan à suivre à son échelle en cas d’incident, SSE… Tous
ces documents trouvés et fournis par les partenaires sont de précieuses ressources dans la rédaction
du plan de crise de la CPTS. Ils seront également un point de référence dans les mises à jour à venir.

 Le Dossier Départemental sur les Risques Majeurs (DDRM)

Chaque préfet y consigne toutes les informations sur les risques naturels et technologiques majeurs
du département, commune par commune. Ce document est disponible en ligne et mis à jour
régulièrement.

 Le Dossier d’Information Communale sur les Risques Majeurs (DICRIM)

Ce document est établi par le maire. Il existe surtout dans les grandes communes, document
obligatoire à destination des habitants – disponible en ligne (site internet des mairies ou à la mairie).

 Le Plan Communal de Sauvegarde (PCS)

Le PCS est un plan opérationnel de gestion des crises à l’échelon communal. Il est déclenché par le
Maire ou à la demande de l’autorité préfectorale. Le PCS organise les services de la commune face à
la crise.

Cette organisation est coordonnée avec les différents services extérieurs (Préfecture, service de
secours…).

Sur les territoires, les mairies s’organisent autour d’une cellule de crise.

Il prévoit, dans l’urgence, et avec le plus de précision possible, une répartition des tâches entre les
différents acteurs.

Le PCS est consultable en mairie. Le délai de révision ne doit pas excéder 5 ans. Il rassemble les
documents essentiels à l’information préventive et à la protection de la population.

Selon l’article L.731-3 du Code de la Sécurité Intérieure, il a pour objectif de :

 Déterminer les mesures de sauvegarde et de protection des personnes
 Fixer les moyens nécessaires à la diffusion de l’alerte et des mesures de sécurité
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 Recenser les moyens disponibles et définir la mise en œuvre des mesures
d’accompagnement et de soutien de la population.

Le PCS complète les plans ORSEC de protection générale des populations.

Les modalités d’activation sont décrites dans l’infographie ci-dessous :

Figure 25 : Modalités d’activation du PCS (Source – Trame simplifiée PCS 2022)

Dès que l’alerte est reçue par le Maire, celui-ci doit, dans un premier temps, constituer la cellule de
crise municipale.

Les Directeurs des Opérations de Secours (DOS), la plupart du temps il s’agit des maires, et les chefs
des Opérations de Secours (COS), jouent un rôle plus opérationnel. Leurs coordonnées sont notées
afin de pourvoir les contacter rapidement en cas de crise.
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La plupart des communes ont rédigé des plans de crise sanitaire, détaillant les procédures mises en
place par les intervenants de la commune.

Les collectivités territoriales, les communes et le département interviennent également dans la gestion
de crise. Ce recensement est à réaliser avec les contacts des référents (Tableau 5).

3.1.5. Se préparer, sensibiliser et s’exercer

La CPTS organisera des exercices sur le territoire afin de tester le réalisme et la pertinence du plan, de
vérifier les procédures et d’évaluer les équipes et les moyens. La CPTS s’appuiera sur des organismes
extérieurs pour l’organisation de la mise en situation.

3.1.5.1. Mobiliser des ressources humaines

Les ressources humaines sont identifiées chaque année à l’aide d’un questionnaire avec
reconduction tacite.

Le questionnaire comprend 3 questions :

 Est-ce-que vous voulez faire partie du plan de la crise sanitaire ?
 Quelles sont vos compétences en secourisme avec date de mise à jour ?
 A quel numéro de téléphone peut-on vous joindre ?

Un Whatsapp sera envoyé aux personnes mobilisables avec un lien pour une réunion d’explication de
la crise en visio.

Il reviendra à la cellule de crise de prioriser les professionnels de santé mobilisables selon leurs
compétences en fonction du niveau de crise.

3.1.5.2. Adapter les circuits et les lieux

Dans un premier temps, commencer par ouvrir le centre à Glain car la salle est équipée et a été testée
et utilisée, notamment pendant les fêtes de Bayonne et pendant la pandémie de COVID (dépistage et
vaccination).

Dans un deuxième temps, ouvrir des satellites (ex : CCAS de la ZUP, salle de réunion Ste Ursule, salle
Lauga, salle municipale de St Martin de Seignanx, …).

Coordonnées du Directeur du service Hygiène et Sécurité de la ville de Bayonne : Xabi DUHALDE

Coordonnées du Service Hygiène et sécurité : 05.59.46.60.48 / n° d’astreinte : 06.03.16.83.38

Pour la ville de Boucau, contacter Odile TALLIENDE : 06.71.21.57.78
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3.2. Pilotage de la crise

3.2.1. La cellule de crise

Annexe 1 : Fiche actions pilote de la cellule de crise

Annexe 2 : Fiche actions secrétariat de la cellule de crise

Annexe 3 : fiche actions communication de la cellule de crise

Annexe 4 : fiche actions organisation médicale de la cellule de crise

Annexe 5 : fiche actions organisation paramédicale de la cellule de crise

Annexe 6 : fiche actions logistique de la cellule de crise

COORDINATEUR
DE CRISE
PILOTAGE

TITULAIRE TITULAIRE 2 SUPPLEANT 1
Amaury OLIVAIN Laetitia PONS Nicolas CHEVALIER

Tél personnel
Tél portable 06 47 55 79 11 06 65 10 74 94 06 16 67 17 75

ORGANISATION
MEDICALE

TITULAIRE SUPPLEANT 1 SUPPLEANT 2
Julie BARDOU Laurent CAROF Mélanie PELISSIER

Tél personnel
Tél portable 06 61 41 57 65 06 68 96 90 80 07 70 49 71 83

ORGANISATION
PARAMEDICALE

TITULAIRE SUPPLEANT 1 SUPPLEANT 2
Morgan CLEACH Agnès MAS Caroline GAREY

Tél personnel
Tél portable 06 13 21 17 52 06 89 13 25 83 06 12 20 43 96

SECRETARIAT

TITULAIRE SUPPLEANT 1 SUPPLEANT 2
Quiterie CAZAUBIEL Caroline KONE Amélie BERTIN

Tél personnel 07 81 90 16 92 06 60 51 93 99
Tél portable 06 07 87 88 14 06 87 65 71 13 07 88 25 74 91

COMMUNICATION

TITULAIRE SUPPLEANT 1 SUPPLEANT 2
Laetitia PONS Laurent CAROF Anne-Marie

JASPER
Tél personnel
Tél portable 06 65 10 74 94 06 68 96 90 80 06 17 59 61 67

LOGISTIQUE

TITULAIRE SUPPLEANT 1 SUPPLEANT 2

Laure LARREGLE Guillaume
SAMMUT Olivier MONESTEL

Tél personnel
Tél portable 06 88 33 90 75 06 63 16 96 23 06 76 62 81 28

Tableau 6 : Composition de la cellule de crise
¶

¶
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PILOTE

SECRETARIAT COMMUNICATION LOGISTIQUE

ORGANISATON
MEDICALE

ORGANISATION
PARAMEDICALE

Figure 26 : Organigramme de la cellule de crise

3.2.2. Organiser la communication de crise

Ce qui est attendu : Les niveaux de communication sont à décrire à destination des Professionnels de
Santé et de la population.

Sur quelles ressources s’appuyer : Annexe 3 – Fonction de communication.

3.2.2.1. Circuit d’information avec les parties prenantes :

Figure 27 : Circuit d’information de crise – Source Guide SSE 2024¶
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3.2.2.2. La communication externe à destination des professionnels de la CPTS :

Elle est gérée au niveau de la cellule de crise de la CPTS. Il s’agit par exemple de contribuer à diffuser
les protocoles organisationnels mis en place par la CPTS (planifier des mesures d’urgence pour
envisager tous les scénarios possibles), sensibiliser sur les recommandations de prise en charge,
informer sur les lieux de prise en charge mis en place par la CPTS, informer de la mise en place d’une
action de sensibilisation à destination des professionnels de la CPTS, d’une mise à disposition d’outil,
faire appel à des renforts…

3.2.2.3. La communication externe à destination de la population :

En situation de crise, les sollicitations externes sont nombreuses, notamment des médias. Il faut le
plus possible être proactif pour accompagner les différentes étapes de la crise, éviter les rumeurs, être
factuel en reconnaissant la crise et rassurer sur les solutions mises en place. Il faut concevoir des
messages clés que la CPTS transmettra aux différentes communes, charge à elles de les diffuser à la
population. Ils seront également relayés par les professionnels de santé à leur patientèle.
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3.3. Déroulement d’une crise

Figure 28 : Déroulement d’une crise¶
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3.4. Activation du dispositif de gestion de crise par typologie de risque

Pour tout risque, rappeler aux professionnels de santé de ne pas se mettre en danger, de prévenir la
CPTS et d’attendre la conduite à tenir.

3.4.1. Feu de forêt : fiche procédure (annexe 14)

3.4.2. Inondation : fiche procédure (annexe 15)

3.4.3. Risques littoraux : fiche procédure (annexe 16)

3.4.4. Séisme : fiche procédure (annexe 17)

3.4.5. Tempête : fiche procédure (annexe 18)

3.4.6. Canicule : fiche procédure (annexe 19)

3.4.7. Risque industriel et transport de matières dangereuses : fiche procédure
(annexe 20)

3.4.8. Risque sanitaire ou pandémique : fiche procédure (annexe 21)

3.4.9. Risque terroriste : fiche procédure (annexe 22)
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ANNEXES¶
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ANNEXE 1 : Fiche actions du pilote de la cellule de crise¶

FICHE ACTIONS DU PILOTE DE LA CELLULE DE CRISE

PLAN DE GESTION DE CRISE SANITAIRE DE LA CPTS BOOST’UP

Version 1 _ DATE : xxx

Concerne TOUTE PERSONNE DESIGNEE AU SEIN DE LA CPTS POUR LA FONCTION PILOTAGE

Missions PILOTAGE DE LA CELLULE DE CRISE

Actions TEMPS 1 : ARMEMENT DE LA CELLULE DE CRISE :¶

 Désigner une personne dédiée aux rappels des absents de la cellule de crise si nécessaire et à

l’émargement des membres.¶

 Identifier les rôles et responsabilités au fur et à mesure de l’arrivée des membres avec l’aval du

responsable de la cellule. ¶

 Distribuer les fiches Actions aux membres de la cellule de crise.¶

 Désigner une personne responsable de la traçabilité des fiches réflexes de déclenchement Plan

de gestion de crise.¶

 Installer les équipements et les outils pour la conduite de crise.¶

 Désigner une personne pour tenir la main courante de la cellule de crise (cahier ou fichier Excel).¶

 Assurer ou contrôler la bonne application de la tenue de la main courante (qui retrace l’ensemble

des évènements survenus de manière chronologique + contacts et décisions prises).¶

TEMPS 2 : CONDUITE DE CRISE :¶

 Coordonner le pilotage de la cellule de crise et définir le rythme de fonctionnement de la cellule.¶

 Synthétiser les actions menées (ou à mener) sur un tableau visuel de bord (ou identifier une

personne ressource).¶

 S’assurer de l’application des fiches Actions de chacune des fonctions de la cellule de crise tout au

long de la crise.¶

 Formaliser des protocoles et procédures en lien avec la montée en puissance de la situation si

besoin.¶

 Valider la gradation de la réponse au regard de la situation. Exemples :¶

- Gradation 1 : augmentation de la mobilisation intra structures¶

- Gradation 2 : création de structures dédiées (avec adossement à un établissement de

référence).¶

 Définir des points de situations, en fonction de l’évolution des événements, à périodicité définie

dès le début de la mise en place de la cellule.¶
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¶

 Définir la stratégie de communication en lien avec le référent communication (communication de

manière graduelle et proportionnée adaptée à l’ampleur et l’évolution de la situation).¶

TEMPS 3 : SORTIE DE CRISE¶

 Décider de la levée du plan de gestion de crise et vérifier l’opérationnalité de l’application.¶

 Coordonner et vérifier l’effectivité de la mise en œuvre de la levée de gestion de crise et du

retour à la normale.

 Evaluation Retex à chaud

Moyens /
Outils

 Ordinateur CPTS et imprimante mis à disposition de la cellule de crise¶

 Téléphone personnel¶

 Tableau Veleda¶

 Malette de crise disponible au bureau CPTS avec un exemplaire papier du plan SSE (fiches

Actions, …)
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ANNEXE 2 : Fiche actions secrétariat cellule de crise¶

¶

FICHE ACTIONS SECRETARIAT CELLULE DE CRISE¤

PLAN DE GESTION DE CRISE SANITAIRE DE LA CPTS BOOST’UP¤

Version 1 _ DATE : xxx¤

Concerne ¤ PERSONNE EN CHARGE DE LA FONCTION SECRETARIAT¤

Missions¤ TENUE DU SECRETARIAT DE LA CELLULE DE CRISE ¤

Actions¤  Réception des appels et courriels.¶

 Tenue de la main courante (listing des appels, des mails, des décisions prises, …), ce qui assure la

traçabilité de ce qui se déroule dans la cellule de crise.¶

 Rédaction des points de situations (attention, selon le profil du secrétariat et la charge de travail,

cette fonction peut être confiée au pilote). ¶

 Suivi des transmissions de documents aux institutions.¶

 Rédaction de tout document nécessaire pour le suivi des actions.¶

 Remplissage des Tableaux de bord (actions à mener ou qui ont été menées).¶

 Formalisation de CR de réunions si besoin.¤

Moyens /
Outils¤

 Ordinateur et imprimante de la CPTS¤
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ANNEXE 3 : Fiche actions communication cellule de crise¶

FICHE ACTIONS COMMUNICATION CELLULE DE CRISE¤

PLAN DE GESTION DE CRISE SANITAIRE DE LA CPTS BOOST’UP¤

Version 1 _ DATE : xxx¤

Concerne ¤ PERSONNE DESIGNEE PAR LA CPTS¤

Missions¤ MISE EN ŒUVRE DE LA COMMUNICATION INTERNE ET EXTERNE ¤

Actions¤  Rédiger des supports de communication interne et externe validés par le pilote.¶

 Organiser des points presse si nécessaire.¶

 Faire le reporting des communications émanant des autres cellules de crise du territoire et des

autorités.¶

 Identifier un porte-parole pour assurer la communication interne et externe (autorités,

médias, …).¤

Moyens /
Outils¤

 Ordinateur et imprimante de la CPTS¶

 Téléphone personnel¶

 Contacts (presse / radio, médias)¤
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ANNEXE 4 : Fiche actions organisation médicale cellule de crise

FICHE ACTIONS ORGANISATION MEDICALE CELLULE DE CRISE¤

PLAN DE GESTION DE CRISE SANITAIRE DE LA CPTS BOOST’UP¤

Version 1 _ DATE : xxx¤

Concerne ¤ MEDECIN DESIGNE PAR LA CPTS¤

Missions¤ PILOTAGE DE L’ORGANISATION MEDICALE ¤

Actions¤  Vérifier la transmission de l’Alerte Plan Gestion de Crise auprès des professionnels médicaux.¶

 Désigner les rôles et responsabilités au sein d’une sous-cellule coordination médicale si besoin.¶

 Définir avec le pilote de la cellule de crise la stratégie de prise en charge (gradation adaptée aux

ressources humaines et matérielles).

 Rendre compte à la cellule de crise : points de situations (point des effectifs, point des besoins

matériels…).

 Désigner une personne dédiée au suivi et à la traçabilité des recommandations sanitaires (DGS

urgent etc..).

 Désigner une personne dédiée au suivi et à la traçabilité des stocks matériels et prévoir la

distribution mise à disposition des autorités.

 Rester en lien avec les référents médicaux des autres cellules de crise du territoire et transmettre

les reportings à la cellule de crise.

 Identifier les besoins en santé générés par la situation sanitaire exceptionnelle.

 Evaluer le nombre de professionnels médicaux mobilisables.

 Superviser le rappel des professionnels médicaux en gradation 2.

 Anticiper avec le référent paramédical des actions d’aller vers des populations éloignées du soin.

 S’assurer de la transmission de l’information de la levée du Plan de gestion de crise.¤

Moyens /
Outils¤

 A déterminer par la CPTS¶

 Téléphone personnel¤
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ANNEXE 5 : Fiche actions organisation paramédicale cellule de crise

FICHE ACTIONS ORGANISATION PARAMEDICALE CELLULE DE CRISE¤

PLAN DE GESTION DE CRISE SANITAIRE DE LA CPTS BOOST’UP¤

Version 1 _ DATE : xxx¤

Concerne ¤ PROFESSIONNEL PARAMEDICAL DESIGNE PAR LA CPTS¤

Missions¤ PILOTAGE DE L’ORGANISATION PARAMEDICALE ¤

Actions¤  Vérifier la transmission de l‘Alerte Plan Gestion de Crise auprès des professionnels paramédicaux.¶

 Désigner les rôles et responsabilités au sein d’une sous-cellule coordination paramédicale si

besoin.

 Rendre compte à la cellule de crise : points de situations (point des effectifs, point des besoins

matériels…).

 Participer avec le responsable de la cellule de crise et le référent médical à la gradation de la

stratégie de prise en charge (gradation adaptée aux ressources humaines et matérielles).

 Désigner une personne dédiée au suivi et à la traçabilité des stocks matériels et prévoir la

distribution mise à disposition des autorités.

 Evaluer le nombre de professionnels paramédicaux mobilisables.

 Rester en lien avec les référents paramédicaux des autres cellules de crise du territoire et

transmettre les reportings à la cellule de crise.

 Superviser le rappel de nouveaux professionnels paramédicaux en gradation 2.

 Anticiper avec le référent médical des actions d’aller vers des populations éloignées du soin.

 S’assurer de la transmission de l’information de la levée du Plan de gestion de crise.¤

Moyens /
Outils¤

 A déterminer par la CPTS¶

 Téléphone personnel¤
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ANNEXE 6 : Fiche actions logistique cellule de crise

FICHE ACTIONS LOGISTIQUE CELLULE DE CRISE¤

PLAN DE GESTION DE CRISE SANITAIRE DE LA CPTS BOOST’UP¤

Version 1 _ DATE : xxx¤

Concerne ¤ PERSONNE NOMMEE PAR LA CPTS¤

Missions¤ COORDINATION DES BESOINS EN SUPPORT LOGISTIQUE ET SECURITE ¤

Actions¤  Identifier et recenser les besoins en matériel.

 Organiser la distribution de stock.

 Contacter les prestataires et personnes ressources pour piloter l’acheminement des

équipements logistiques.

 Sécuriser les installations dédiées si besoin.

 Identifier des personnes responsables des infrastructures dédiées si besoin.

 S’assurer de l’approvisionnement en hydratation et nourriture des membres de la cellule de

crise.

 Faire des points réguliers avec les responsables hygiène et sécurité des mairies concernées. ¤

Moyens /
Outils¤

 Fichier Excel des traiteurs

 Listing du matériel de la CPTS

 Listing des fournisseurs

 Numéro de la personne en charge de la sécurité et de l’hygiène dans toutes les mairies¤
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ANNEXE 7 : Fiche réflexe 1 : réception de l’alerte et analyse
¶

PROCEDURE D’ACTIVATION DU DISPOSITIF DE GESTION DE CRISE

Fiche réflexe 1 : RECEPTION DE L’ALERTE ET ANALYSE
OBJECTIF : RECEPTION DE L’ALERTE, VERIFICATION, ANALYSE DE LA SITUATION

DATE

CONCERNE TOUTES LES PERSONNES DESIGNEES PAR LA CPTS

PROCEDURE HEURE FAIT PAR

Action 1 : RECEPTION DE L’APPEL

 Heure appel / mail :
 Nom et Prénom de l’appelant :
 Fonction :
 N° de téléphone où joindre le correspondant :
 Origine de l’appel (ARS, Préfecture…) :
 Message exact :

………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………..

………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………..

………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………………..

Action 2 : VERIFICATION DE L’APPEL

 Rappeler le correspondant au numéro indiqué
précédemment pour confirmer la réalité de l’alerte.

Action 3 : ANALYSE DE LA SITUATION

 Identifier le groupe de personnes en charge de valider la
décision de déclencher et d’armer la cellule de crise, nommé
le « déclencheur ».

 Si l’alerte n’est pas validée, le groupe peut suspendre la
prise de décision d’armer la cellule de crise.

Action 4 : ACTIVATION DU DISPOSITIF PAR LE DECLENCHEUR

 Le déclencheur prend la décision de la transmission de
l’alerte aux membres de la cellule de crise.

 FIN DE LA FICHE REFLEXE 1
 BASCULER SUR FICHE REFLEXE 2



54

ANNEXE 8 : Fiche réflexe 2 : installation et constitution de la cellule de crise

PROCEDURE D’ACTIVATION DU DISPOSITIF DE GESTION DE CRISE

Fiche réflexe 2 : INSTALLATION ET CONSTITUTION DE LA CELLULE DE CRISE

OBJECTIF : CONSTITUTION ET INSTALLATION DE LA CELLULE DE CRISE

DATE :

CONCERNE TOUTES LES PERSONNES DESIGNEES PAR LA CPTS
PROCEDURE HEURE FAIT PAR

Action 1 : DECLENCHEMENT DE LA CELLULE DE CRISE

 Rejoindre les locaux pré-identifiés de la cellule de crise.
 Récupérer l’ensemble des documents et les équipements

nécessaires au fonctionnement de la cellule de crise.
 Ouvrir la mallette Gestion de crise et sortir les fiches reflexes

et le journal de bord.

Action 2 : APPEL DES MEMBRES DE LA CELLULE DE CRISE

 Envoyer un message type aux membres de la cellule de
crise, facilement interprétable (exemple, « Plan de gestion
de crise déclenché, rejoignez le local de cellule de crise à
l’adresse… »).

 Doubler d’un appel téléphonique.
 En cas d’absence du titulaire, appel du 2nd de chaque

fonction.

Action 3 : INSTALLATION DE LA CELLULE DE CRISE

 Faire émarger les membres de la cellule de crise.
 Rappel des éléments de contexte de la SSE et échanges sur

la stratégie de réponse envisagée.
 Rappel des consignes de base de fonctionnement de la

cellule de crise.
 Procéder à la répartition des fonctions de la cellule entre les

membres.
 Distribuer les fiches reflexes à chaque membre de la cellule.

Action 4 : INFORMATION DES MEMBRES DE LA CPTS ET DES
PARTENAIRES EXTERIEURS SUR L’OPERATIONNALITE DE LA
CELLULE DE CRISE

 Informer les membres de la CPTS et l’ensemble des
partenaires extérieurs de l’armement de la cellule de crise,
dont les partenaires institutionnels.

 Ce message doit préciser les coordonnées téléphoniques et
e-mail de la cellule de crise.

 FIN DE LA FICHE REFLEXE 2
 BASCULER SUR FICHE REFLEXE 3
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ANNEXE 9 : Fiche réflexe 3 : conduite de crise

PROCEDURE D’ACTIVATION DU DISPOSITIF DE GESTION DE CRISE

Fiche réflexe 3 : CONDUITE DE CRISE

OBJECTIF : GESTION DE LA SITUATION ADAPTEE A LA CRISE

DATE

CONCERNE LESMEMBRES DE LA CELLULE DE CRISE

PROCEDURE HEURE FAIT PAR

Action 1 : APPLIQUER LES ACTIONS ADAPTEES A CHAQUE
FONCTION DE LA CELLULE

En cas de conduite de crise, les objectifs stratégiques de la
cellule de crise sont les suivants :

 Organisation de la réponse à la SSE : définition et mise
en œuvre de la stratégie.

 Suivi de la SSE : recevoir, traiter et classer les
information entrantes / tenir une main courante et
tableaux de bord : réaliser des points de situation.

 Gestion du suivi de la communication.

 Gestion des ressources (matérielle, humaines).

 Se référer aux fiches actions par type de crise.
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ANNEXE 10 : Fiche réflexe 4 : levée de crise

PROCEDURE D’ACTIVATION DU DISPOSITIF DE GESTION DE CRISE

Fiche réflexe 4 : LEVEE DE CRISE

OBJECTIF : SORTIE DE CRISE ET LEVEE DU PLAN DE GESTION DE CRISE

DATE

CONCERNEMEMBRE FONCTION DECISION ET PILOTAGE
PROCEDURE HEURE FAIT PAR

Action 1 : Après analyse de l’évolution de la SSE et après prise de
contact avec la cellule d’appui ARS, la fonction décision décide
de la désactivation du dispositif de gestion de crise et du
désarmement de la cellule de crise.

Action 2 : Noter ci-dessous l’identité du membre de la cellule de
crise qui transmet l’information relative à la levée du dispositif
de gestion de crise et la sortie de crise :

…………………………………………………………………………………….

……………………………………………………………………………………..

Action 3 : Informer l’ensemble des membres de la cellule de
crise, les membres de la CPTS et les différents acteurs mobilisés
de la désactivation du dispositif et du désarmement de la cellule.
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ANNEXE 11 : Retour d’expérience : débriefing à chaud mené par le pilote

RETOUR D’EXPERIENCE : DEBRIEFING A CHAUD MENE PAR LE PILOTE

DATE

CONCERNE LESMEMBRES DE LA CELLULE DE CRISE
 Une phase de remerciements
 Préciser que le débriefing est très rapide
 Sous forme d’un questionnaire papier : actions réalisées ou non réalisées
 Sécuriser le retour au domicile des agents
 Convivialité (ne pas aborder les dysfonctionnements)
DATE DE LA CRISE :
NATURE DE LA CRISE :

Naturels/climatiques Anthropiques Biologiques
Terrorisme

Réalisé Non réalisé Partiellement
réalisé Observations

Réception de l’alerte

Déclenchement de la
cellule de crise

Suivi du plan

Communication
interne / externe

Désarmement du
plan
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ANNEXE 12 : RETEX : retour d’expérience à froid

RETOUR D’EXPERIENCE A FROID
Définition de RETEX :
Le RETEX constitue un processus fondamental d’apprentissage permettant de renforcer les actions
de prévention et la gestion des SSE :

 Il offre une approche structurée pour les individus et les organisations impliqués dans la
préparation et la réponse aux SSE par un retour en arrière sur un épisode significatif ;

 Il permet d’identifier de manière systémique et collective ce qui a et ce qui n’a pas fonctionné
par un partage honnête des informations factuelles, des succès et des échecs ;

 Il pose la problématique du pourquoi et comment nous en sommes arrivés là et propose les
pistes d’amélioration.

Questionnaire des retours en ligne à créer et à adapter en fonction de la crise :

 Pour les membres de la cellule de crise
 Pour les professionnels de santé de la CPTS
 Pour les partenaires institutionnels
 Pour les patients
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ANNEXE 13 : Schéma de l’alerte via le Point Focal Régional de l’ARS
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ANNEXE 14 : Fiche procédure en cas de feu de forets

DATE :

Fiche action risque 1 – Feu de forêt

A DESTINATION DES PSL DU TERRITOIRE

Objectif : organisation et diffusion des actions à mettre en place en cas de risque de feu de forêt.

Information et communication :

Cette fiche sera transmise à l’ensemble des Professionnels de santé Libéraux du territoire.

Actions :

 Diffusion d’affiche aux PSL : que faire en cas de feu de forêt ?
 Recueil des lieux et des modes d’évacuation auprès des services Hygiène et Sécurité des

différentes communes de la CPTS.
 Réception des appels des PSL bloqués ou avec une mobilisation limitée, dans l’impossibilité de

faire la continuité des soins, afin de prendre le relais et de trouver une solution.

Support de communication :
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ANNEXE 15 : Fiche procédure en cas d’inondation

DATE :

Fiche action risque 2 – Inondation

A DESTINATION DES PSL DU TERRITOIRE

Objectif : organisation et diffusion des actions à mettre en place en cas d’inondation.

Information et communication :

Cette fiche sera transmise à l’ensemble des Professionnels de santé Libéraux du territoire.

Actions :

 Diffusion d’affiche aux PSL : que faire en cas d’inondation ?
 Recueil des lieux et des modes d’évacuation auprès des services Hygiène et Sécurité des

différentes communes de la CPTS.
 Réception des appels des PSL bloqués ou avec une mobilisation limitée, dans l’impossibilité de

faire la continuité des soins, afin de prendre le relais et de trouver une solution.

Support de communication :
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ANNEXE 16 : Fiche procédure en cas de risques littoraux

DATE :

Fiche action risque 3 – Risques littoraux

A DESTINATION DES PSL DU TERRITOIRE

Objectif : organisation et diffusion des actions à mettre en place en cas de risques littoraux

Information et communication :

Cette fiche sera transmise à l’ensemble des Professionnels de santé Libéraux du territoire.

Actions :

 Diffusion des consignes de sécurité en fonction du type de risque :

1. En cas de glissement de terrain :

2. En cas d’effondrement :
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3. En cas de submersion marine :
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 Recueil des lieux et des modes d’évacuation auprès des services Hygiène et Sécurité des
différentes communes de la CPTS.

 Réception des appels des PSL bloqués ou avec une mobilisation limitée, dans l’impossibilité de
faire la continuité des soins, afin de prendre le relais et de trouver une solution.

Support de communication :
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ANNEXE 17 : Fiche procédure en cas de séisme

DATE :

Fiche action risque 4 – Séisme

A DESTINATION DES PSL DU TERRITOIRE

Objectif : organisation et diffusion des actions à mettre en place en cas de séisme.

Information et communication :

Cette fiche sera transmise à l’ensemble des Professionnels de santé Libéraux du territoire.

Actions :

 Diffusion d’affiche aux PSL : que faire en cas de séisme ?
 Recueil des lieux et des modes d’évacuation auprès des services Hygiène et Sécurité des

différentes communes de la CPTS.
 Réception des appels des PSL bloqués ou avec une mobilisation limitée, dans l’impossibilité de

faire la continuité des soins, afin de prendre le relais et de trouver une solution.

Support de communication :
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ANNEXE 18 : Fiche procédure en cas de tempête

DATE :

Fiche action risque 5 – Tempête

A DESTINATION DES PSL DU TERRITOIRE

Objectif : organisation et diffusion des actions à mettre en place en cas de tempête.

Information et communication :

Cette fiche sera transmise à l’ensemble des Professionnels de santé Libéraux du territoire.

Actions :

 Diffusion d’affiche aux PSL : alerte intempéries et vents violents.
 Recueil des lieux et des modes d’évacuation auprès des services Hygiène et Sécurité des

différentes communes de la CPTS.
 Réception des appels des PSL bloqués ou avec une mobilisation limitée, dans l’impossibilité de

faire la continuité des soins, afin de prendre le relais et de trouver une solution.

Support de communication :
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ANNEXE 19 : Fiche procédure en cas de canicule

DATE :

Fiche action risque 6 – Canicule

A DESTINATION DES PSL DU TERRITOIRE

Objectif : organisation et diffusion des actions à mettre en place en cas de déclenchement du Plan

National Canicule.

Information et communication :

Cette fiche sera transmise à l’ensemble des Professionnels de santé Libéraux du territoire.

Définitions / Terminologie / Abréviations :

Terme 1 : Pic de chaleur : chaleur intense de courte durée (un ou deux jours) présentant un risque
sanitaire, pour les populations fragiles ou surexposées, notamment du fait de leurs conditions de
travail et de leur activité physique ; il peut être associé au niveau de vigilance météorologique jaune.

Terme 2 : Episode persistant de chaleur : températures élevées (IBM1 proches ou en dessous des
seuils départementaux) qui perdurent dans le temps (supérieure à trois jours) ; ces situations
constituant un danger pour les populations fragiles ou surexposées, notamment du fait de leurs
conditions de travail et de leur activité physique ; il peut être associé au niveau de vigilance
météorologique jaune.

Terme 3 : Canicule : période de chaleur intense pour laquelle les IBM dépassent les seuils
départementaux pendant trois jours et trois nuits consécutifs et susceptible de constituer un risque
notamment pour les populations fragiles ou surexposées ; elle est associée au niveau de vigilance
météorologique orange.

La définition de canicule repose donc sur deux paramètres : la chaleur et la durée.

4 niveaux de vigilance :

Niveau1 : veille saisonnière

Niveau 2 : avertissement « chaleur »

Niveau 3 : avertissement « canicule »

Niveau 4 : mobilisation maximale

Actions :

Communication envers les professionnels de santé

En cas de signe de gravité, quelle orientation ?

Quels sont les principaux médicaments susceptibles d’aggraver la déshydratation ?

- Les populations concernées :
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Figure 29 : les populations concernées en fonction des niveaux de vigilance météorologique – Source Guide PCS 2022

AVANT :

 Se faire connaître auprès des services municipaux pour inscription auprès du registre
communal qui ont des équipes d’aide et de secours prêtes à vous venir en aide.

 S’organiser avec les membres de sa famille, ses voisins pour rester en contact tous les jours
avec les personnes âgées, isolées ou fragiles.

PENDANT :

 Boire beaucoup d’eau
 Ne pas consommer d’alcool ou de boisson trop sucrée
 Porter des vêtements légers, amples et clairs, sans oublier un chapeau quand on est à

l’extérieur
 Ne pas faire d’efforts physiques intenses
 Passer plusieurs heures par jour dans un endroit frais ou climatisé
 Maintenir sa maison à l’abri de la chaleur
 Ne pas sortir aux heures les plus chaudes de la journée (11h-21h)
 En cas d’urgence, appeler le 15 (SAMU)

APRES :

Pour les personnes vulnérables, si l’on ressent le moindre inconfort, ne pas hésiter à demander de
l’aide à ses voisins et, si nécessaire, à contacter son médecin traitant ou le SAMU.
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Support de communication :

Pour Impression et
diffusion :

AFFICHE CANICULE

AFFICHES CANICULES
Santé Publique France

https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/aff_covid_fortes_chaleurs__fr.pdf
https://www.santepubliquefrance.fr/determinants-de-sante/climat/fortes-chaleurs-canicule/outils/#tab
https://www.santepubliquefrance.fr/determinants-de-sante/climat/fortes-chaleurs-canicule/outils/#tab
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ANNEXE 20 : Fiche de risque industriel et transport de matières dangereuses

DATE :

Fiche action risque 7 – Risque industriel et transport de matières dangereuses

A DESTINATION DES PSL DU TERRITOIRE

Objectif : organisation et diffusion des actions à mettre en place en cas de risque industriel et

transport de matières dangereuses.

Actions :

 Diffusion des consignes de sécurité : affiche des consignes à transmettre aux PSL
 Recueil des lieux et des modes d’évacuation auprès des services Hygiène et Sécurité des

différentes communes de la CPTS.
 Réception des appels des PSL bloqués ou avec une mobilisation limitée, dans l’impossibilité de

faire la continuité des soins, afin de prendre le relais et de trouver une solution.

Support de communication :

Ecouter la radio :
Ici Pays Basque 101.3 FM
(Bayonne)
Ici Gascogne 100.5 FM (Dax)



71

Ecouter la radio :
Ici Pays Basque 101.3
FM
(Bayonne)
Ici Gascogne 100.5 FM
(Dax)
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ANNEXE 21 : Fiche de risque sanitaire ou pandémique

DATE :

Fiche action risque 8 – Risque sanitaire ou pandémique

A DESTINATION DES PSL DU TERRITOIRE

Objectif : organisation et diffusion des actions à mettre en place en cas de risque sanitaire ou

pandémique.

Actions :

Selon le risque identifié :

 Recenser les acteurs mobilisables (qui peuvent être sur le terrain et qui peuvent former aux
dépistages ou à la mise en place de traitement, ex : responsable collège des laboratoires) pour
les dépistages, les mises en place de traitement (annuaire CPTS + ordre respectifs).

 Recenser les structures qui fermeront ou qui refuseraient de prendre en charge des patients
infectés.

 Recenser les lieux dans lesquels on peut mettre en action des traitements, vaccins, dépistages à
la population générale.

 Contacter les services d’hygiène des différentes communes (ex : lieux déjà testés et opérationnels
pendant le COVID)

 Distribution des EPI selon les besoins aux professionnels acteurs.
 Selon le risque, travail sur 2 axes :

- Dépistage / prévention
- Traitement

 Diffuser les informations validées de façon régulière selon les connaissances les plus récentes.
 Être le relai (logistique et stratégique) entre les professionnels de santé et les instances

administratives.
 Se mettre en lien avec les autres CPTS pour une action coordonnée.
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ANNEXE 22 : Fiche procédure en cas de risque terroriste

DATE :

Fiche action risque 9 – Risque terroriste

A DESTINATION DES PSL DU TERRITOIRE

Objectif : organisation et diffusion des actions à mettre en place en cas de risque terroriste.

Information et communication :

Cette fiche sera transmise à l’ensemble des Professionnels de santé Libéraux du territoire.

Actions :

 Diffusion d’affiche aux PSL : réagir en cas d’attaque terroriste.
 Recueil des lieux et des modes d’évacuation auprès des services Hygiène et Sécurité des

différentes communes de la CPTS.
 Réception des appels des PSL bloqués ou avec une mobilisation limitée, dans l’impossibilité de

faire la continuité des soins, afin de prendre le relais et de trouver une solution.
 Participer à la mise en place d’une cellule psychologique à destination des PSL et des patients.

Support de communication :
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